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RITto ENTRETIEN

Entretien avec...

le conseiller federal Kaspar ViIliger,
chef du Departement militaire federal
Depuis quelques mois, on a beaucoup de peine ä comprendre la portee et les consequence:
de bouleversements politiques d'importance mondiale; on a l'impression de subir uni
brusque acceleration de l'histoire. Meme en Suisse, les problemes qui se posent au pays, li

politique des autorites ne sont pas toujours compris. Pour ne prendre qu'un exemple, qui
nedit-on pasä propos de la reforme de l'armee ou du rapport Schoch, meme dans les milieu;
d'officiers Dans un tel contexte, il convenait de s'approcher des responsables de notn
armee et de leur poser, loyalement mais franchement, les questions que l'on discute dan
notre armee de milice. Le conseiller federal Villiger a bien voulu «inaugurer» cette rubrique
nous Ten remercions chaleureusement. D'autres personnalites militaires vont prendre li

releve...

Politique de defense

RMS: Les «bourrasques»
qui ont deferle sur votre
departement etaient-elles
justifiees? Ne sont-elles pas
plutöt dues aux milieux
politiques qui ont cede, soit ä la
panique, soit ä des soucis
bassement electoraux?

Kaspar Villiger A mon
avis, des reformes etaient
necessaires dans mon
departement, nous en avions
entrepris certaines de notre

propre initiative. Les
resultats de la Commission
d'enquete parlementaire de-

\
i

montrentque certains soup-
gons precongus etaient exa-
geres, mais pas tous. L'im-
portant, pour moi, c'est que
la confiance dans les activites

du DMF soit maintenant
retablie.

RMS: Dans le domaine du
soutien ä une politique de
defense credible et realiste,
sentez-vous des differences
entre la Suisse alemanique,
la Suisse romande et la Suisse

italienne?
K.V.: Le soutien des

milieux politiques ä une defense
nationale credible a in-

contestablement diminue.
Ceux qui pensent qu'il n'y a
plus de menace militaire
contre le pays ou qui se
trouvent en Opposition avec
les valeurs fondamentales
que la defense nationale
devrait proteger sont plus
nombreux qu'il y a deux ou
trois ans. Si on ne reformait
pas l'armee, je suis
convaineu qu'elle perdrait
rapidement ses assises
democratiques et qu'une prochaine

votation, plus ou moins
semblable ä celle du 26
novembre 1989, pourrait etre

/

dangereuse. Cependant, j1

n'ai pas l'impression qu'il '

ait beaucoup de difference:
dans les attitudes des com
munautes linguistiques d'
pays.

En Suisse romande, pou
repondre ä votre question
n'y a-t-il pas un fosse entr<
des officiers, ceux qu
emettent des critiques tre>

duresetqui viennent de can
tonsqui ont aeeepte l'initiati
ve ou qui l'ont fortemen
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soutenue, et l'attitude de
'eur troupe? II me semble
°iu'en Suisse romande, on
pomprend parfois mal les
buts du rapport Schoch. II

s'agissait, pour cette
commission, dont les membres
°nt ete choisis par le chef de
mstruction, de maintenir

' aptitude ä la guerre, tout en
Proposant l'adaptation de
certaines formes aux
besoins des jeunes d'aujourd'hui.

Nous avons fait au
moins une erreur: les
commandants d'unite n'ont pas
compris pourquoi on leur
d'stribuait le texte d'un rap-
Port destine au chef de l'ins-
jfuction. II ne s'agissait pas
^e l'expedition d'un nou-
veau Reglement de service,
mais d'une base de re-
tlexion...

RMS: Que repondriez-
v°us, par exemple, au comi-

.-&.'- .*

te de la Societe des officiers
des Montagnes neuchäteloi-
ses qui, en juin, vous a
envoye une lettre dans laquelle
il deplorait une «certaine
faiblesse» et «un manque de
courage» dans le eommandement

de l'armee?
K.V.: Tout le monde doit

se rendre compte que notre
monde a change, qu'il y a

une discussion politique
intense et des controverses
sur le röle de l'armee. Notre
societe est differente et bien
plus complexe qu'autrefois;
par consequent dans
l'armee, les methodes
d'instruction doivent s'adapter ä

0

fck.

une Situation nouvelle et ä la
mentalite des jeunes;cela ne
doit pas etre pris pour de la
faiblesse. Le service militaire

restera dur, parce qu'il
doit preparer les soldats et
les cadres aux situations
extremes d'un conflit arme,
mais il doit etre moderne,
motivant et efficace, tout en
garantissant un entrainement

optimal des troupes.
Je vais plus loin: sans reforme

credible, l'armee pourrait

perdre son ancrage
populaire et democratique.

RMS: Quelles sont les
legons essentielles que vous
retirez de la guerre du Golfe

K.V.: II faut d'abord preci-
ser que les systemes d'ar-

l
mes et les methodes utilises
pendant la guerre du Golfe
ne peuvent pas, sans autre,
etre transposes chez nous.
Un eventuel conflit en Europe

serait bien different; les
particularites de notre
terrain et notre doctrine de
defense exigeraient egalement
une importante adaptation
des tactiques et des strategies

utilisees par les allies
contre l'Irak.

Pour le reste, il faut bien se
rendre compte que les
installations de surveillance et
de conduite sont les cibles
prioritaires de tout ennemi
eventuel. La protection de
ces infrastructures est donc
une täche permanente des
troupes d'aviation et de de-

"V*
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fense contre avions.
Actuellement, les grandes faiblesses

de notre Systeme
resident dans leur vieillesse et
leur vulnerabilite ä la guerre
electronique. En disposant
d'un avion de combat
moderne, nous aurions, en plus
d'un moyen de defense
credible, la possibilite de continuer

ä recevoir des
informations sur la Situation
aerienne, en cas de mise hors
d'usage des installations de
radar au sol.

RMS: // semble que, dans
le dernier rapport du Conseil
federal sur la politique
de securite, des missions
de l'armee style «casques
bleus», aide en cas de
catastrophe prennent beaucoup
d'importance. Est-ce que
la position definie par le

ßk

Conseil federal en 1975, qui
soulignait que l'aide en cas
de catastrophe «revetait un
aspect exceptionnel», n'etait

pas süffisante?
K.V.: «Armee 95» prevoit

une triple mission : la
defense, les mesures pour le
maintien de la paix, la
prestation d'aide. II est clair que
la defense a toujours la priorite,

mais une politique de
securite bien comprise exige

aussi que les personnels,

u

les moyens logistiques et
techniques, dont l'armee est
seule ä disposer, soient
disponibles en cas d'autres
problemes d'une gravite
particuliere. Sur le plan international,

le röle de l'armee
suisse doit etre reconnu
dans le domaine des mesures

de maintien de la paix.
RMS: Ne pensez-vous pas

que les directives qui obli-
gent les corps de troupes ä

bucheronner, ä nettoyer des
rivieres, ä aiderles organisa-
teurs d'innombrables
manifestations qui n'ont rien de
militaire vont trop loin et
qu'elles risquent de faire
oublier la mission premiere
de toutes les formations
militaires: la preparation au
combat?

K.V.: Je l'ai dejä souligne:
la capacite de defense reste

>

la mission primaire. Les
diverses actions que vous
evoquez requierent aussi un
engagement maximum, une
grande discipline, une maT-
trise des materiels et des
appareils. Generalement,
nous pouvons constater une
importante et rejouissante
motivation des soldats et
des cadres qui partieipent ä

de telles actions. Autre
aspect positif de cette action
d'«anniversaire»: de nom-

\

iL
breux contacts avec la population

civile. La demonstration
de la capacite de travail

de nos troupes, en faveur de
populations durement eprou-
vees, a visiblement ete fruc-
tueuse. Sans l'armee, aueune

des grandes manifestations

qui ont eu lieu ä

l'occasion du 700e n'aurait
pu etre mise sur pied.

RMS: Pourquoi avez-vouS
donne ä entendre, lors de Is

campagne precedant les vo-
tations federales de ce
printemps, que la «Solution
Barras» concernant l'objection

de conscience, dort
vous preconisiez l'accepts-
tion, n'est qu'une Solution
provisoire?

K.V.: Parce que je tiens a

resoudre le probleme «service

militaire - service civil"
refus de servir», de fagon
que nous ne soyons paS/
annee apres annee, confron-

8
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tes ä de nouvelles initiatives,
de nouvelles propositions.
Dans l'interet de la securite
du droit, de l'egalite du droit,
mais aussi dans l'interet des
troupes qui doivent etre
motivees, nous avons
besoin d'une Solution qui, avec
des fondements serieux,
permette des Solutions
alternatives. Celles-ci ne sau-
raient etre le «chemin de la
moindre resistance»: elles
doivent prevoir un service
comparable en faveur du
pays.

Reforme de l'armee et
«Armee 95»

RMS: N'a-t-on pas introduit

en grande häte, dans le
contexte de la votation du
26 novembre 1989, des «re-
formettes» (port du beret,
rentree du samedi, etc.), au
Heu d'attendre d'avoir une
conception claire, realiste de

K
0

^Instruction et des rapports
armee - societe et, alors, de
faire passer une reforme
Qlobale et reflechie?

K.V.: Je suis d'accord
avec vous: de telles «refor-
mettes» sont insuffisantes.
Le fait que nous ayons, avec
«Armee 95» et le Rapport de
Politique de securite, fixe les
°ases des reformes essen¬

tielles est beaucoup plus
important. Le poids principal

se trouve clairement
dans la nouvelle conception
d'engagement de l'armee.
La credibilite de l'armee est
fonction de sa modernite et
de sa capacite de combattre,
d'oü la necessite d'un nouvel

avion de combat, qui soit
ä la hauteur des exigences
de notre temps.

RMS: Actuellement, est-
ce que les officiers de
carriere, qui fonctionnent comme

instructeurs, ont un bon
moral? Comprennent-ils les
decisions prises durant les
quinze derniers mois? Les
grands rapports auxquels ils
ont ete convoques ont-ils eu
un impact positif?

K.V.: J'ai l'impression, au
vu des informations dont je
dispose, que le moral des
instructeurs est toujours
bon. Preuve en soit qu'ils
s'engagent ä fond, meme si
leur fonction ne permet pas
de leur accorder les memes
horaires «reduits» dont
jouissent les autres
fonctionnaires federaux. En
revanche, les jeunes instructeurs

accordent une plus
grande importance aux
conditions de vie, ce qui,
parfois, peut creer des
problemes familiaux.

Les mesures prises ces
derniers mois, telles que la
mise en conge tot le samedi,
la suppression du port
obligatoire du couvre-chef, le
remplacement de la
casquette par le beret, sont tres
bien comprises par les
instructeurs, surtout par les
jeunes, proches de la troupe qui
reflete, somme toute, notre
societe et la mutation des
valeurs qu'elle connatt.

Quant aux decisions qui
toucheront l'instruction de
l'«Armee95»,il faut attendre

k
l'ensemble du paquet pour
porter un jugement critique
et realiste.

Les instructeurs n'ont ete
convoques qu'ä un seul
«grand rapport», celui du 1er

juin 1990. J'avais reuni les
cadres de mon departement
le 11 janvier 1990: vis-ä-vis
du corps enseignant militaire,

il me tenait ä cceur de
marquer le fait que je considere

tous les instructeurs
comme faisant partie des
cadres du Departement
militaire federal. Ils ont
compris l'importance que
leur «patron politique» attache

ä leur metier et ä leur
travail.

RMS: Que diriez-vous ä
ceux qui, favorables ä la
defense du pays, pretendent
que la morgue et la
Süffisance manifestees par
certains fonctionnaires de votre
departement sont une des
causes des problemes que
l'armee rencontre dans
l'opinion publique, meme
dans les milieux d'officiers?

K.V.: Aujourd'hui, il y a

quelque 20 000 collaboratri-
ces et collaborateurs qui
travaillent au Departement
militaire federal. Je m'em-
ploie ä ce que l'administration

s'adapte aux dimensions

d'une armee redi-
mensionnee. Vous pouvez

"Ms N°,
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ainsi constater ma volonte
claire de reformer le DMF,
pas seulement l'armee. II

s'agit dans les deux cas
de l'application du meme
principe: pas de cosmeti-
que, mais de vraies reformes.

En aucun cas, il ne
faudrait pourtant oublier
qu'au DMF s'accomplit un
enorme travail.

RMS: L'administration
militaire, les arsenaux et les
PAA sont-ils vraiment au
service de la troupe?Font-ils
tout ce qu'ils peuvent pour
simplifier la täche des
commandants?

K.V.: Bien sür, toutes les
instances administratives

# **

p*.J* Jr!

/
sont lä pour soutenir la troupe,

mais gardez-vous des
cliches: on a toujours une
fächeuse tendance ä gene-
raliser. Si quelque chose ne
fonctionne pas, c'est lä qu'il
faut corriger.

Chaque fois que je regois
une lettre qui formule une
plainte, le probleme est
examine. C'est en partie ä

cause de cela que je suis
favorable ä la creation d'un
poste d'ombudsman. Beaucoup

d'officiers sont sceptiques,

parce que, selon eux,
la conduite serait compli-
quee. Ce n'est pas vrai si l'on

en croit les experiences faites

dans l'armee israelienne.
Un ombudsman serait utile
pour le soldat, pastellement
pendant ses ecoles et ses
cours, mais surtout dans ses
rapports avec l'administration

militaire. Une teile
innovation renforcerait le
sentimentquetous les
collaborateurs du DMF doivent
avoir: ils sont des «ser-
viteurs» de la defense
militaire.

RMS: Une reduction
d'environ 30% des effectifs n'im-
plique-t-il pas des
armements plus performants si
l'on veut que notre defense
militaire reste credible?

K.V.: Avec l'armee actuelle,
censee couvrir l'ensemble
du pays, on s'est fait des

illusions. Un soldat du
landsturm, disposant d'un
armement vieilli et effectuant
tres episodiquement des
exercices, ne peut pas
proteger d'une maniere efficace
un objet sensible. Nous ne
sommes plus ä meme de
couvrir l'ensemble du
territoire. Le scenario d'une
offensive massive tous azi-
muts contre la Suisse n'est,
d'autre part, plus realiste.
Nos voisins prennent aussi
des mesures de reduction,
parfois dans une mesure
encore plus importante.

C'est le moment ideal pour
faire passer des reformes
dans l'armee, car, jamais
encore, il n'a ete possible
d'etablir un rapport des forces

collantautantä la realite,
jamais encore, des procedures

de reformes n'ont
semble aussi realisables.

Ce qui est determinant
pour la credibilite de l'armee
redimensionnee, c'est que
sa doctrine d'engagement et
son equipement correspondent

de fagon optimale.

L'existence de secteurs lais-
ses a priori sans protection
postule des ameliorations
de l'armement et de
l'equipement.

RMS: Dans les dix ä quinze
ans qui viennent, quels

sont les programmes
d'armement les plus importants
que vous jugez indispensables?

K.V.: Le chef de l'etat-major
general a fait des estima-

tions tres precises jusqu'en
2007. C'est la defense
aerienne qui a la priorite. II est
essentiel pour le projet
«Armee 95» que soit acquis le
nouvel avion de combat. La
defense de notre espace
aerien est obsolete, notre «pa-
rapluie aerien» est troue.
C'est justement parce que
«Armee 95» prevoit des
engagement flexibles et
mobiles des forces terrestres

qu'il est indispensable
que celles-ci soient protegees

d'en haut par des appareils

d'une technologie des
plus moderne. Deuxieme
priorite, les moyens electroniques

modernes indispensables

pour les transmissions,

la conduite et la

guerre electronique. Troisieme

priorite, les moyens qui
assurent une certaine mobilite

sur le champ de bataille-
Je ne suis pas sür que nous
pourrons, comme par le pas-

\*
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Mise en garde du chef de l'etat-major general
Lors d'une Conference de presse tenue le 3 septembre
1991, le commandant de corps Häsler, chef de l'etat-
major general, a souligne que la realisation d'«Armee
95», qui verra les effectifs reduits d'un tiers, progresse
normalement. Le nombre de jours de service ä accomplir
sera abaisse de 330 ä 300 jours. II y aura dix cours de
repetition de 19 jours, tous les deux ans.

Heinz Häsler ne cache pas son inquietude ä propos des
finances. D'ici ä 1994, les depenses militaires ne peuvent
augmenter que de 2 % par an, et les depenses d'armement

sont gelees au niveau de 1990. A partir de 1995, le
DMF demandera de nouveau la compensation integrale
du rencherissement. Si le Parlement devait le refuser, le
chef de l'etat-major se verrait contraint de constater que
l'armee n'est plus ä meme de remplir la mission qui lui
a ete confiee.

Cette mission sera precisee dans un plan directeur qui
sera soumis, cette annee encore au Conseil federal, puis
au Parlement, ainsi qu'ä l'opinion publique sous la forme
d'un «Livre blanc». Le premier chapitre, consacre ä la
conception d'engagement, est dejä redige. Ce plan direc-
teursera le prolongementdu Rapport du Conseil federal
sur la politique de securite. II sera publie en meme temps
que le message proposant l'achat de l'avion F/A-18.

Les recents evenements en Europe de l'Est montrent
que la politique de securite doit couvrir aussi bien la
promotion de la paix que la defense armee, a dit Kaspar
Villiger. Le chef du DMF a par ailleurs precise le röle
de l'armee suisse en Europe «Notre planification tient
aussi compte de la politique europeenne. Si la volonte
politique de la Suisse est de s'integrer, l'armee doit etre
suffisamment flexible pour realiser son integration.»

(ATS)

le maximum que nous
pouvons attendre. Si la Situation
devait changer d'une
maniere dramatique, je suis sür
que nous recevrions les
moyens indispensables.

RMS: Ces programmes
passeront-t-ils facilement la
rampe?

K.V.: Au Conseil federal,
nous sentons dejä les
pressions enormes dues ä
l'evolution des finances de la
Confederation. Et cela me
preoccupe. Politiquement,
je crains, pour le moment,
qu'une armee, meme de
400 000 hommes, soit difficile

ä faire accepter, car il y a

dejä des voix au Parlement
pour exiger des reductions
plus drastiques. C'est pourquoi

je prie les officiers qui
emettent des critiques de
manifester une certaine
prudence, de serrer les rangs
face ä ceux qui ne manqueront

pas d'exploiter des
divisions, des polemiques parmi

les partisans d'une defense
nationale credible.

La politique d'information
du DMF

RMS: Dans ce contexte de
reforme de l'armee, com-

se, introduire simultane-
ment dans toute l'armee un
engin nouveau; il faudra
Proceder par etapes,
specialement dans l'infanterie.
9uatrieme priorite, une
artillerie capable de mener un
"combat operatif».

Les moyens financiers que
^ous pourrons economiser
depuis 1995, ä la suite de la
diminution des effectifs, il
*audra les engager pour
arneliorer l'infrastructure
'^dispensable ä une ins-
|rUction moderne (simula-
eürs, amelioration des ins¬

tallations sur les places d'armes

existantes, utilisees
aussi pour les cours de
repetition). N'oublions pas enfin
le renouvellement indispensable

des armements su-
rannes. La nouvelle armee
ne sera pas une armee «bon
marche».

Avec le budget actuel, qui
tient compte du «dividende
de la paix», soit 20%
des depenses d'investisse-
ments en moins, on peut
realiseruntel programme,si
on compense le rencherissement

des 1995. Mais c'est

¦¦ä

¦
¦.'«¦ je
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menf voyez-vous le röle du
Service d'information ä la
troupe?

K.V.: Jusqu'ä present, ses
responsables ont mis au
point des programmes
s'etendant sur deux annees;
il convient de rendre beaucoup

plus actuelles les
informations diffusees par ce
service, car c'est un des
besoins fondamentaux des
cadres et de la troupe. Par ce
canal, on peut les informer
directement et c'est un atout
de premiere importance.

RMS: Peut-on admettre
que la politique d'information

du Departement militaire
federal et de l'armee en

general n'est pas adaptee
aux besoins de notre epoque,

soit dans sa Strategie,
soit dans sa forme?

K.V.: Notre information
est peut-etre meilleure que
sa reputation, mais jusqu'ä
present, eile ne s'est pas
averee süffisante. C'est
justement parce que j'accorde
une enorme importance ä ce
Probleme que des mesures
ont ete prises, qui devraient
bientöt deployer leurs
effets. Sous la conduite d'un
nouveau chef depuis le mois
de juillet de cette annee, les
structures de notre Service
d'information ont ete analy-
sees et des corrections ap-
portees. Nous voulons que,
gräce ä une information
reguliere, conduite activement,

des decisions ponc-
tuelles puissent etre repla-
cees dans leur contexte. Le

public doit etre informe
assez tot, de fagon complete
et sincere; le dialogue doit
etre recherche. Le temps
des communiques, publies
apres que les decisions ont
ete prises, est depasse:
l'information doit devenir un
Processus constant, qui ac-

compagne la marche d'une
affaire.

RMS: V a-t-il, dans votre
departement, un projet dont
le but serait de faire mieux
comprendre ä la jeunesse la
necessite d'une defense
nationale? On sait en effet que,
dans ce domaine, il ne sert ä
rien de compter sur les
ecoles...

K.V.: L'acceptation de la
defense du pays est en relation

directe avec la credibilite
de notre armee. On ne

3*2

peut pas convaincre la
jeunesse de la necessite et de la
credibilite de la defense
nationale par des actions de
relations publiques. Cela ne
peut etre fait que par une
politique credible. Ce ne
sont pas des campagnesiso-
lees qui doivent chercher ä

ancrer l'armee, c'est au
contraire ä l'armee d'etre
convaincante. Ainsi, la mission
du Service d'information est
subsidiaire; son but est la
transparence. L'armee ne
doit, ni ne peut remplacer la
famille et l'ecole.

RMS: Serait-il possible
que, dans un avenir previsi-
ble, vos services diffusent
une documentation circons-
tanciee et journalistique sur
la fagon dont les planifica-

teurs du DMF congoivent
I'«Armee 95»?

K.V.: C'est dejä le cas:
l'information au sujet d'«Ar-
mee 95» a ete lancee par une
Conference de presse. Des
News-Letters seront
publikes entre les differentes
phases du projet et les grandes

etapes feront l'objet de
Conferences de presse. L'effort

principal du Service
d'information s'effectue in-
contestablement dans les
media. L'edition de publications

qui nous seraient
propres ne pourra jamais atteindre

qu'une petite partie du
public. La transparence par
l'information permanente
est aussi valable pour
«Armee 95».

RMS: Le DMF ne devrait-H
pas realiser une Omission
percutante et reguliere qui
passerait sur les trois chaines

de television, comme
cela se fait, sauf erreur, en
France?

K.V.: Ce n'est pas possible
en Suisse ä cause de
l'independance des media
electroniques; dans notre pays,
il n'y a pas une chame con-
trölee par l'Etat qui repren-
drait teile quelle une emis-
sion sur l'armee et la diffu-
serait, pas plus qu'il n'existe
de stations privees susceptibles

de vendre les cre-
neaux de diffusion qui
conviendraient. La Societe
suisse de radiodiffusion ne
dispose que d'un canal par
langue nationale. II faut
donc comprendre qu'il n'est
pas possible de diffuser une
Omission reguliere concernant

l'armee, destinee au
grand public. En outre,
la produetion d'emissions
de television est extremement

coüteuse; le «Systeme»

suisse presente encore
une autre particularite: les
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temps d'antenne «vendus»,
dont le contenu mediatique
est impose par l'Etat, ne
jouissent jamais, ä longue
echeance, de la confiance du
public.

Je dois enfin constater
que, dans le domaine de
l'information militaire, la
Television romande se montre

plus objective et plus
ouverte que la Television
suisse alemanique qui a, par
exemple, beaucoup
«exploite» l'affaire des fiches.

Nous nous efforcons malgre

tout d'ameliorer les
relations avec les journalistes,
d'eveiller l'interet des media
par de bonnes prestations
politiques et militaires, ainsi
que par un soutien
professionnel ä notre Service
d'information. Notre philosophie

consiste ä faire davantage

d'information de fond,
car les journalistes, qui ne
sont pas des experts dans
ces domaines, ne sont pas
capables de digerer ce qu'on
leur fournissait jusqu'ä
present.

RMS: Le Departement
militaire federal ne pourrait-il
Pas mieux utiliser les principaux

periodiques militaires
de Suisse? Eventuellement
en leur communiquant parfois

en priorite des informations

des, ce qui renforcerait
leurposition par rapport aux
autres media?

K.V.: La coUaboration
avec la presse militaire spe-
cialisee est importante, jus-

fl

tement parce que les
connaissanees speeifiques de
leurs redacteurs et de leur
public est particulierement
elevee. En revanche, un
traitement preferentiel par
rapport aux autres media est
absolument exclu. Nous
sommes tenus, avec raison,
ä l'egalite de traitement de
toutes les redactions aecre-
ditees. Cela vaut particulierement

pour la presse aecre-
ditee au Palais federal. Ima-
gineriez-vous que le
Departement des finances traite
mieux un magazine
economique ou le Departement

de l'interieur un
magazine sportif economique

que la Neue Zürcher
Zeitung, la 7ribune de Ge¬

neve ou l'Agence telegra-
phique suisse

RMS: Et, pour terminer,
qu'est-ce que la redaction
d'un periodique militaire
independant comme la Revue
militaire suisse peut faire
pour vous aider dans votre
tres lourde täche?

K.V.: Mon plus grand sou-
hait dans ce domaine serait
que les critiques - elles sont
eminemment necessaires
lorsqu'elles sont construeti-
ves - refletent la competence

de celui qui les emet. Elles
devraient servir de plates-
formes pour des discussions.

Voilä pourquoi je
mets ä la disposition des
periodiques militaires toute
la documentation relative
aux problemes qui touchent
ä la defense. Mes services
offrent aussi leur appui pour
des recherches ulterieures
et des discussions.

La possibilite Offerte aux
responsables de la defense
nationale, lors d'interviews,
d'expliquer leur point de vue
me paraTt aussi tres
importante. Si l'armee et le
Departement militaire federal

se tiennent ä quelque
distance de la presse militaire
specialisee, ce n'est pas
seulement un bien pour le chef
du departement, mais aussi
pour les lectrices et les
lecteurs de votre periodique.

(propos recueillis par le
It-col Herve de Weck,

le 19 aoüt 1991)
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